
POUR LES DROITS ET LA SANTÉ DES FEMMES

AMÉLIORER LA PRISE EN CHARGE DES VIOLENCES SUBIES  
PAR LES FEMMES EN ZONE DE CRISES ET DE CONFLITS

Dans les situations d’urgence humanitaire ou de crise, Médecins 
du Monde met en place un Dispositif Minimum d’Urgence (DMU) 
dès le début de ses interventions, incluant un volet sur la santé 
sexuelle et reproductive.  

1.	 Coordination des activités des acteurs sanitaires impli-
qués dans la gestion de la crise, des approvisionnements 
et de la diffusion des informations concernant les politiques 
de santé nationale,

2.	 Prévention et prise en charge des violences liées au genre 
(VLG),

3.	 Réduction de la transmission du VIH,
4.	 Réduction des surmortalité et surmorbidité maternelles 

et néonatales,
5.	 Prévention des grossesses non désirées,
6.	 Planification des services de santé sexuelle et reproduc-

tifs complets suite à la phase aigüe de la crise.

Le DMU prévoit notamment la disponibilité de méthodes 
contraceptives, y compris la contraception d’urgence, et la distri-
bution aux femmes et aux jeunes filles de protections hygiéniques 
culturellement appropriées. 

En termes de violences liées au genre, le Dispositif Minimum d’Ur-
gence se concentre sur les violences sexuelles (viols, abus sexuels 
et exploitation sexuelle) et physiques, dont la prévalence aug-
mente en situation de crise. Il s’agit, sans attendre, de :

•	 Assurer la prise en charge médicale des survivant·es de vio-
lences sexuelles et physiques,

•	 Participer à la mise en place de mesures de protection 
contre les violences sexuelles et physiques pour les popu-
lations affectées,

•	 Informer les populations quant à la disponibilité des ser-
vices de prise en charge existants.

À plus long terme, Médecins du Monde développe une réponse 
pluridisciplinaire en coopération avec les autres acteurs de l’aide 
humanitaire et ses partenaires locaux :

•	 l’identification des survivante.e.s de VLG, 
•	 leur accès à des services de prise en charge médicale, à des 

services de santé mentale et soutien psychosocial, 
•	 leur accès à une assistance juridique et à des services de 

réinsertion sociale et économique.

LE DISPOSITIF MINIMUM D’URGENCE

Une femme sur trois dans le monde est victime de violences physiques ou sexuelles au cours 
de son existence(1). En dépit de sa prévalence, cette thématique reste trop peu documentée :

•	 Les connaissances portent principalement sur les violences domestiques et dans les 
pays à revenus hauts ou intermédiaires, 

•	 Les données sont très insuffisantes pour les zones de conflits.

Une résolution adoptée à l’unanimité par le Conseil de sécurité des Nations Unies en 2000 
reconnaît pourtant la vulnérabilité des femmes dans les conflits armés et l’importance de 
leur rôle dans leur résolution. Cette résolution intègre les droits des femmes dans les discus-
sions de Paix et de Sécurité et demande aux États de protéger les femmes et les filles contre 
toute forme de violence.

Sources : (1)OMS, 2015, (2) UNFPA, 2018 

REPÈRES

1 femme sur 3 
est victime de violences 
physiques ou sexuelles au cours 
de son existence(1)

38 millions de femmes et 
de jeunes filles 
en âge de procréer parmi les 
134 millions de personnes ayant 
besoin d’aide humanitaire dans 
le monde en 2018 en contexte 
de crises et de conflits(2)
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“While women bore the burden of conflict, war, discrimination and domestic 
violence, they were not just victims, but agents of progress. Empowered 
women and girls were the best drivers of growth, the best hope for 
reconciliation and the best buffer against radicalization of youth and the 
repetition of the cycle of violence”

Ban Ki-Moon, 9 March 2015
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ASSOCIATION DES FEMMES JURISTES DE CENTRAFRIQUE (RÉPUBLIQUE CENTRAFRICAINE)

À Bangui, l’Association des Femmes Juristes de Centrafrique (AFJC) reçoit les victimes de 
violences liées au genre au sein de deux centres de santé. Femmes et enfants y bénéficient 
d’une prise en charge complète et gratuite.

En partenariat avec Médecins du Monde et grâce au soutien financier de la Fondation, des 
salles d’écoute ont été bâties au sein de ces centres, afin que les victimes puissent y recevoir, 
en plus des soins et d’un soutien psychosocial, une aide juridique en toute confiance et confi-
dentialité. Des agents juristes s’occupent du référencement juridique, et une avocate assure le 
suivi judiciaire auprès des tribunaux.
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Les financements de la Fondation participent à l’impact de Médecins du Monde en consolidant ses partenaires locaux et en améliorant les 
connaissances de terrain.
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LES PROGRAMMES MÉDECINS DU MONDE EN COURS POUR LA PRISE EN CHARGE
DES VIOLENCES LIÉS AU GENRE

LES PROJETS SOUTENUS PAR LA FONDATION

PROJET DE RECHERCHE DE TERRAIN POUR L’AMÉLIORATION DE LA PRISE EN CHARGE (NIGÉRIA)

Médecins du Monde intervient depuis 2016 au Nord Est du Nigeria dans l’état du Borno, 
particulièrement pauvre et durement touché par une crise violente et continue depuis 2009. 
Dans cet état, 1,8 M de personnes ont été déplacées, dont 60 % de femmes et de filles et 
700 000 femmes et jeunes filles en âge de procréer ont subi des violences sexuelles. 

La Fondation Médecins du Monde a financé en 2019 un travail de recherche de terrain de 
l’ONG américaine Population Council, qui vise à réduire les délais de prise en charge et 
améliorer sa qualité, ainsi que l’impact de la prévention des violences liées au genre.

50 personnes – survivant·es ayant consulté ou non, leaders communautaires, membres des 
familles ou des communautés concernées – ont été interviewées dans le cadre de ce projet 
afin d’analyser avec précision les conditions d’exercice des violences, les barrières culturelles 
et économiques au recours au soin, ainsi que les attitudes à développer chez les soignants. 

100 k€
alloués par la Fondation MDM

« We were not close to the 
hospital you have to use a donkey 
if you use foot it will take you 
more than 10 hours to reach the 
hospital, you just have to use 
the traditional medicine to gain 
strength »

http://fondation-medecinsdumonde.org/

